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AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif à l’évaluation d’un projet de décret modifiant le code de la consommation en ce qui 
concerne notamment l’information des consommateurs sur les allergènes et les denrées 

alimentaires non préemballées 
 

 
L’Anses met en œuvre une expertise scientifique indépendante et pluraliste. 
L’Anses contribue principalement à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de l’environnement, du travail et de 
l’alimentation et à évaluer les risques sanitaires qu’ils peuvent comporter. 
Elle contribue également à assurer d’une part la protection de la santé et du bien-être des animaux et de la santé des 
végétaux et d’autre part l’évaluation des propriétés nutritionnelles des aliments. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que l’expertise et l’appui scientifique 
technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et réglementaires et à la mise en œuvre des mesures 
de gestion du risque (article L.1313-1 du code de la santé publique).  

Ses avis sont rendus publics. 

 
 

L’Anses a été saisie le 5 janvier 2015 par la Direction Générale de la Concurrence, de la 
Consommation et de la Répression des Fraudes pour la réalisation de l’expertise suivante : 
évaluation d’un projet de décret modifiant le code de la consommation en ce qui concerne 
notamment l’information des consommateurs sur les allergènes et les denrées alimentaires non 
préemballées. 

1. ORGANISATION DE L’EXPERTISE 

L’expertise a été réalisée dans le respect de la norme NF X 50-110 « Qualité en expertise – 
Prescriptions générales de compétence pour une expertise (Mai 2003) ».  

L’expertise a été réalisée par l’unité d’évaluation des risques liés à la nutrition. 

2. CONTEXTE ET OBJET DE LA SAISINE 

Le règlement n°1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concernant 
l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires définit les mentions d’étiquetage 
dont l’indication est obligatoire sur les denrées alimentaires non préemballées. Parmi celles-ci 
figurent « tout ingrédient […] provoquant des allergies ou des intolérances, utilisé dans la 
fabrication ou la préparation d’une denrée alimentaire et encore présent dans le produit fini, même 
sous une forme modifiée. »  

Ce règlement permet aux Etats Membres de prendre les mesures nationales permettant de mettre 
en place cet étiquetage obligatoire. Un projet de décret a donc été rédigé dans cet objectif. Ce 
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texte s’applique aux denrées alimentaires proposées non préemballées au consommateur ainsi 
qu’aux denrées emballées directement sur le lieu de vente. 

Pour ces denrées, ce texte prévoit qu’une information sur les allergènes soit disponible au 
consommateur à proximité immédiate du lieu de vente. 

Cette obligation concerne les lieux de vente directe au consommateur (magasins, restaurants, 
cantines, etc.), ainsi que les lieux qui fournissent des denrées alimentaires destinées à entrer dans 
la composition des plats offerts au consommateur final. 

3. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS DE L’AGENCE 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail estime 
que ce projet de texte s’intègre dans une politique de clarification de l’étiquetage des allergènes, 
permettant au consommateur un meilleur accès à l’information concernant la présence 
d’ingrédients allergènes.  

L’Anses rappelle, dans son rapport « Allergies alimentaires et étiquetage de précaution » (2008), 
que selon le réseau d’allergovigilance1, en France, 8,6% des accidents allergiques graves 
rapportés sont en rapport avec des allergènes masqués. Ces accidents sont le plus souvent liés 
soit à une absence d’étiquetage lors de la vente de produits à l’étalage, soit à un changement de 
conditionnement et/ou de recette avec une erreur d’étiquetage associée. L’Agence recommandait 
donc, que l’étiquetage réglementaire de certains ingrédients ajoutés volontairement soit plus 
précis. 

L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail estime 
que les mesures proposées dans ce projet de texte sont cohérentes avec ses précédentes 
recommandations concernant l’étiquetage des allergènes. 

 

 

 

 

 

 

Marc Mortureux 

 

MOTS-CLES 

Réglementation ; décret ; allergie ; étiquetage 

                                            
1 Le Réseau d’allergovigilance est coordonné par le Service de Médecine Interne, Immunologie Clinique et 
Allergologie - Hôpital Central - Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 54035 NANCY 
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ANNEXE : PROJET DE DECRET 
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